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mn D 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 






Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
halionale une proposition de loi, adoptée par l'Assem#lée natio- 
Jialt re ative au concours donné par li 


Sin le le 


crédit agricole aux 
d'exploitation rurale, 

La proposition de lo 
L A » ne i jrs 


d'agricultur 


era imprimée sous le n° 449, disl'ibuée, 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
\ssentiment ) 


= Ge 
DEPOT DE RAPPORTS 


Hauriou un rapport, fait 

niniesion chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de 
da République {n° 5, année 1454), 


Mme le président, J'ai recu de M. 


P om de 
Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué, 


J'ai recu de M. Claireaux un rapport fait au nom de la eom- 


mission de marine et des pêches sur le projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale, relatif À l'élection des membres 
de one ls d'adiministration des caisses nationales d'alloca- 
Lion umillales des marins du commerée et de la pêche mari- 
time CIS, année 1052). 

Le 1 pport sera linprinmé vus le n° 131 et distribue, 


J'ai reçu de M, Malécot un rapport, fait au nom de la commmis- 
siun de la reconstruetion et des dommages de guerre, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assembée nationale, tendant à 
modifier et à compléter l'ordonnance n° 43-609 du 10 avril #45 
relative aux travaux présiminaires à la reconstruction, (N° 636, 
älitie 12 ) 


Le rapport sera imprimé sous lé n° 132 et distribué. 


J'ai recu de M, de Maupeou un rapport, fait au nom de la 
comumssion de Ja défense nationale, sur la proposition de loi, 
dépousce au Conseil de la Répubiique et adoptée par ;' Assemblée 
nationale, tendant à compiéter les articles 7 et 9 de la loi 
! 4145 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la 
durée du service mmililare actif et modifiant certaines disposi- 
ions dde à doi du 341 mars 1028 relative au recrutement de 
Nos Gui et tdi, année 1452), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 132 et distribué, 


bé 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J informe le Conseil de la République que 
el usie de la question orale avec 
M. André Lita 


Jronnl ques 


débat suivante : 


dermande à M. le ministre des affaires éco- 


« 1° Que] est l'élat actuel du projet de déeret portant réforme 
du régime d'attrbulion des licences d'importation et d'expor- 


tation, projet dont le précédent titusaire du portefeuille des 
affaires économiques avait exposé les lignes essentielles devant 


le Conseil de la République le 30 octobre 1952, et si le projet 
de l'epoque sera modifié en tenant compte des récentes études 
li Conseil économique; 

S'il ne serait pas préférable à la pubication d'un te] texte, 
devant la situation toujours plus inquiétante de notre économie 
et de notre balance commerciale, de rendre enfin au Parlement 
es anciennes el légitimes prérogatives en matière de douane et 
de couunerce extérieur, en appelant les assemb'ées à prendre 
leurs responsabilités devant une réforme sérieuse d'une régle- 
nlalion surannée et sans cesse surchargée d'apports nou- 
mprovisés au hasard de la conjoncture dans le secret 
des bureaux admanistratifs ». 


HT 


\raux, 


* . 
Lont: 


rmément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
débat a été communiquée au Gouvernement et 
du débat aura lien ultérieurement, 


orale avec 


| [ixat de la dat 














Pr pen 
COMMSSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 






Demande de pouvoirs d'enquête. 


Mme le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Her: 
Longehambon, président de la commission de la productio 
industrielle, me fait connaitre qu'au cours de sa séance du 
25 février 1953, la commission de ia produetion industrielle à 
décidé de demander au Conseil de la République de li 
vctroyer les pouvoirs d'enquèter et de s'informer sur les pro- 
b'èmes posés par l'approvisionnement de l'Union francaise en 
matières premières nécessaires à l'industrie. 


Conformément à l'article 30 du règlement, il sera statué sur 
cette demande après consultation du bureau, 


se Dé . : 
QUESTIONS ORALES 


Mme le président. L'ordre du jour appelle les réponse: des 
iministres aux questions orales, 


CRUE DE LA DORDOGNE DES 17 ET 13 DÉCEMBRE 1452 , 

Mme le président. M. Pierre Boudet signale à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie que les 17 et 18 décembre 1952, des 
inondations ont ravagé es exploilations agricoles riveraines 
de la Dordogne, dans les communes de Vayrac, Bétaille, Cirar, 
Cintrac, Tauriac (département du Lot). 


Les pertes subies par la populalion sont jiuportantes, Non sei- 
lement les ensemencements sont détruits, mais la terre arable 
elle-même a été emportée par le flot. Dans de nombreux champs 
précédemment fertiles, il ne reste plus que des cailloux. 


Or, pendant les ‘jours qui ont précédé la erue, la Dordogns 
coulait presque à son étiage d'été, Il apparaît à l'évidence que 
si les délestages des barrages du cours supérieur de Ja Bor- 
dogne avaient été régulièrement accomplis, la fonte des neige: 
et la pluie n'auraient pas entraîné une erue aussi rapide, Je 
barrages devant jouer leu: rô'e de réservoir, 


I semble, d'après les renseignements obtenus, que, non seu- 
lement les délestages n'ont pas été effectués à cadence modérée, 
mas qu'au contraire Je niveau des barrages était, depuis plu- 
sieurs semaines, Inaintenu au plein et que, devant l’arrivée 
d'une masse d’eau importante, les hachures ont été au dernier 
moment faites inconsidérément jusqu'à 1.700 mètres eubes- 
seconde, ce qui explique la rapidité de la crue et son niveau 
catastrophique ; 


Demande, en conséquence, à M, le ministre de l’industrie el 
de l'énergie de prescrire une enquête sur les conditions dans 
lesquelles ont été provoquées les crues des 17 et 18 décembre et 
quelles sont les dispositions qui ont été prises par Electricité 
de France pour assurer l'évacuation des eaux des barrages de 
la Haute-Dordogne ; 

Demande également quelles mesures d'indemnisation compte 
prendre Electricité de France au cas, probable, où sa responsa- 
bilité serait engagée (n° 300). 


La parole est à M. le mimstre de l'industrie et de l'énergie. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el de l'énergie 
Conformément au désir exprimé par l'honorable sénateur, j'ai 
fait prescrire une enquête pour indiquer à M. Boudet les condi- 
tions dans lesquelles ont été provoquées les crues des 17 et 
18 décembre ei lui faire connaître l'incidence des délestages 
des barrages. 

Voiei les résullats de celle enquêle: ces crues se soi pro- 
duites, comme le rappelle M. Boudet, les 17 et 18 décembre 192. 
A la date du 23 novembre 1%2, c'est-à-dire trois semaines envi- 
ron avant ces graves incidents, l'état des principales retenues 
je veux dire Bort, l'Aigle, le Chastang, Enchanet, Saini- 
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Etienne-Cantalès, sur la Dordogne — laissait apparaître une 
capacité disponible correspondant à environ 117 millions de 
mètres cubes. 

Le 27 novembre au matin, c'est-à-dire après la première 
crue, les cinq retenues que je viens d'énumérer étaient à 
leur cote maxima, avec, toutefois, pour Bort, un creux minime 
de 0,87 mètre correspondant à 9 millions de mètres cubes, Au 
total, 108 millions de mètres cubes avaient done été retenus 
par les barrages pendant la crue. Cela me permet de souligner 
au passage que les barrages avaient eu pour effet d'écrèter 
très nettement la première crue en question. 

Plus tard, entre le 26 novembre et le 17 décembre, les débits 
ont été très soutenus dans lensembie du pays et, de ce fait, 
Elgctricité de France n'a pas eu à opérer le déstockage dans 
le Massif Central; les réservoirs sont restés pleins à la cote 
que je viens d'indiquer. 

En ce qui concerne Electricité de France, je dois dire que 
je n'ai aucune crilique à formuler car, pendant l'hiver, le rôle 
de cette entreprise consiste à maintenir les barrages pleins 
pour accumuler des réserves d'eau atin qu'en période de forte 
consommation d'énergie électrique — ce qui est le cas pendant 
les mois d'hiver — les barrages puissent satisfaire à Ja 
demande des turbines qui fournissent, par l'intermédiaire des 
alternateurs, l'énergie électrique nécessaire, 

La crue des 17-18 décembre 1952 à été provoquée par Je 
réchauffement de la température, qui a coïncidé avec des 
pluies abondantes et qui à trouvé, comme je l'infiquais à 
l'instant, des barrages sensiblement pleins. 

J'ai personnellement examiné les graphiques de la Dordogne, 
de la Maronne er de a Cère; j'ai constaté que les débits d'eau 
restitués en aval n'ont pas dépassé les débits d'eau arrivant 
dans la retenue, ce qui vent dire que la présence des barrages 
n'a point aggravé l'amplitude de la crue de Ia Dordogne en 
aval d’Argentat et n’a pas accentué davantage la rapidité de 
Ja montée des eaux. Cela va de soi, puisqu'il apparait nette- 
ment que les débits resitués en aval correspondaient senei- 
blement aux débits arrivant dans les retenues. 


Au surplus, lorsque l'on compare la situation qui nous est 
ignalée avec une crue analogue qui était surveoue en 1930, 
‘ést-à-dire avant la construction des grands réservoirs de la 
région, on constate que les montées d'eau sont remarquable- 
ment semblables. Dans ces conditions je dois dire à M. Boudet 
que je ne puis incriminer Electricité de France d'une faute 
quelconque et que cette entreprise nationale ne saurait, dans 
ces conditions, être rendue responsable des dégâts causés par 
la crue de décembre dernier. 


r 


Toutefois, je reconnais volontiers qu'il v aurait peut-êt 
des précautions supplémentaires à prendre si l’on était tenu 
au courant de l'évolution de la météorologie et du climat. 
Dans ces conditions, j'ai demandé aux ingénieurs du contrôle 
d'examiner avec le service national la possibilité d'être pré- 
venus suffisamment à l'avance pour que, dans le cas d'un 
réchauffement anormai de Ja température, comme celui qui a 
provoqué la crue des 17-18 décembre 1932, on puisse, le cas 
échéant, évacuer à temps une partie de l’eau des barrages pour 
atténuer les crues. 


re 


Teis sont les renseignements que je puis fournir à l'hono- 
rable sénateur. 

En ce qui concerne la dernière question qu'il m'a posée, 
Ja responsabilité d'Electricité de Fraïce ne me paraissant pas 
engagée, il ne peut être question, à mon sens, de mesures 
d'indemnisation. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Monsieur le ministre, dans volre réponse, 
il y à une partie négative et une partie positive. 

La partie négative — je l'extrais des dernières paroles que 
vous venez de prononcer — est la suivante: la responsabilité 
d'Electricité de France n'est pas engagée et il n’y à pas lieu, 
de sa part, à indemnisation pour les sinistres causés. 

La partie positive — j'y reviendrai tout à l'heure — est qu'il 
y à cependant pour l'avenir des précautions à prendre, 





Electricité de France, vous l'avez dit, a pour fonction essen- 
tielle de produire de l'électricité, au moven de centrales ther- 


miques et de barrages hyiroéiectriques, Personne ne peut con 
tester, Je pense, la nécessité pour notre économi nationale 
d'avoir de nombreux barrages, ce qu * veut pas dire que 
l'intérêt national exigeant que nous prod ns de l'énergie 
électrique, on doive néanmoins ne pas tenir compte de lintérèt 
des riverains qui sont en a \i des Dbarra s d'Electricité di 
Fran 

Vous nous dites, monsieur le ministre: 1 tricité de France 
doit produire de l'électricité, Le 27 novembre, des crues très 
importantes Juij ont permis de remplir 8es ba Que pou 
vez-vous lui reprocher ? 

Que peut don lect té de France à u serait 
due à u nouvelle crue sur non pas les 17 et 1S décem 
bre je tiens à le souligni mais duns quelques heures à 
cours de la nuit du 17 au 1S di ub ) Li ba os, Uils 
existent où qu'ils n'existent pa Vont pas augmenté Fampli 
tudi di là poussés les eaux. lb) tou fa 1 | ill }) wenant 
de la fonte des 1: re et di pluie ibondan { Lt toujour 
passée dans | urs de Ja Dordog et le ri tat aurait éte 
le méme Il » est Volrt ‘pinio 

C'est un qu stion tech que 1r | queil Je nt m'aventurerai 
pe. IH n gl parait tout de mém pas absolument évident 
que ] résultat cût c'e semblable . le s EAUX AaValent SUN le 
cours pormal de la Dordogne au Leu d'être ammasstes dans une 
esp de goulot d'étrang'ement, qu t le dei les €cinif 
barrages sur Ja Dordogne, 

Si je prends l'exemple de quelques litres d'eau répandus par 


une grosse embouchure, il est certain qu'il 


arrivent pas ave 


la rnème force et la mème pression que S'ils provenaient d'une 
pelite embauchure, par ext upie l'un jet de lan à eau, Gest 
une question technique sur laquelle Je n'ose pas nraventurer, 

En tout cas, si Electricité de France dont Fuanique fonction, 
à mn sens, n'est pas d'avoir des barrages pleins mais de pré 


voir quel peut être pour les riverains des cours d'eau sur les 
quels sont établis ces barrages, Le résuHat d'une crue subite, 
atait conservé au barrage de Bort, non pas le pelit creux de 
9 millions de mètres cubes que vous signalez dans votre 
réponse, Inais un creux plus important, une sorte de tampon 


aurait élé ainsi constitue et nous h'aurions pus ds lé à une 
crue aussi rapide que celle qui s'est produite dans les quelques 
heures où le niveau de Ja Dordogne s'est élevé de plus de 
7 mètres sans aucun avertissement Sérieux pour Jes riverains, 
créant ainsi, à la fois par la surprise et par violence du flot, 


des dévastations {rès importantes, 


Je n'ai pas été tellement surpris, monsieur le ministre, de 
vous entendre dire qu'Electricité de Fran 
ponsabilité dans cette affaire, Un comité des sinistrés à, vous 
le savez, été créé, I se pourvoiera, je l'espère, devant les trt- 
bunaux administratifs de façon à faire établir par la voie judi- 
ciaire les responsabilités, S'il ÿ en a. 


contestait sa res- 


Mais il est une partie positive dans votre réponse que je 
reliens, à Savoir que Vous avez donné des ordres aux ingénieurs 
du contrôle pour que désormais on prenne, par des délestages 
appropriés ou par des réserves en creux assez importantes, tou- 
tes les précautions nécessaires pour que ne se renouvelle pas 
le sinistre qu'aujourd'hui nous déplorons 


Je crois savoir, monsieur le ministre, que les personnes qui, 
depuis de longues années, se sont intéressées à la question des 
barrages sur la Dordogne, ont proposé à diverses reprises de 
créer, en dessous des barrages, une sorte de bassin de compen- 
sation qui précisément servirait de retenue à la suite de cette 
cascade de cinq barrages situés sur la Dordogne. 


Est-ce possible, dans l'etat actuel des crédits d'Electricité de 
France ? Je n'en sais rizn. Est-ce nécessaire ? J'en suis cer- 
tain, car il n'est pas possible de continuer plus longtemps à 
laisser les populations riveraines dans l'inquiétude de voir se 
reproduire la crue subite des 17-18 décembre. Qu'Electricité de 
France produise de l'électricité, je l'admets volontiers; c'est 
un service national, Mais ce service national ne peut pas néghi- 
ger — en tout cas le ministre de tutelle ne saurait négliger — 
l'intérèt des populations riveraines qui est, lui aussi, respec- 
table, 
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M. le ministre. ] 


Mme le président. | 


M. le ministre. |. 






M. Pierre Boudet. 


Mme le président. ! 


M. Pierre Boudet, \ 


{ {s 







Mme le président. | 


\! s, 


4 
1} 
Li ! «iu 
\ l M M: 
i 1 | Hu 
{ ( Unit 
te la } 





monsieur: le ministre, la 
lle que Je qualiflais de 
lu contrôle prendront, 


dispositions néce 


it fort longte In}rs. 


et la réponse de 
à une question orale 
M. Colonna ne 





MODIFICATION DE LA LOI SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 







Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à im 
les articles 39 et 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
(N°s 182, 642, année 1952 et 126, ann 


ties 
liberté 
193 ) 


Personne ne demande Ja parole dans la discussion générale ? 





Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


rapport de M. Beauvais, au nom de la commission « 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, à « 
np 


Conseil de la République sur le passage à 


discussion des articles du projet de loi. 





(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 








Mme le président. Je donne lecture de l'article 1°, 


{il 


« Il est interdit de rendre compte des procès en diffamati 
cas prévus aux paragraphes a, b et c de l'article 
des débats de procès en déclaral 
de paternité, en divorce et en séparation de corps et de proc: 
d'avortement. 


dans 


tv Ja pr: sente 






de 


Mme le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion d 
proposition de loi, a loptée par l'Assemblée nationale, 
ju 12 juullet 19409 sur la constitution du bi: 


année 1952, et 


justice et de législation civile, criminelle et commerciale, : 
Hu pTITNNE 


Pers )ari 


rale 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 


Je mets aux voix l'article 1°, 


17 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — 


ne demande la parole À 


(Nes G55 


La premièse phrase du premier alinéa de ] 
du 29 juillet 1881, modifiée par 
16 novembre 1912 et l'ordonnance du 6 mai 1944, 
modifiée ainsi qu'il suit: 


demande la parole ?.. 








Le dernier 


En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 2° 


néa sans changement.) — (Adopté) 


La présente loi est applicable aux territoir 


: r t 
iU Catherour €t 


au Togo. » — (Adi pté.) 


mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 


(Le Conseil de la République a adopté ) 


— 9 — 


CONSTITUTION DU BIEN DE FAMILLE INSAISISSABLE 





Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


, 








M. Rabouin, au nom de la commission de 


parole dans Ja discussion 


discussion de l'article unique de la proposition de loi. 


unIÇGut “À 


passer à la discussion de 


est à nouvs: 


alinéa de l'article 
loi du 29 juillet 1SS1 est ainsi modifié: 


+ Ptêe 
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Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le chiffre de © million de franes figu- 
rant dans les articles 2, 4 et 15 de la loi du 12 juillet 1419 
modifiée par le décret du 14 juin 1938 et par la loi n° 4K-10K2 
du 7 juillet 19448 est remplacé par le chiffre de 3 mmilliuns de 


francs. » 


Personne ne dermande la parole E. 


Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


— 10 — 


HYPOTHEQUE LEGALE DE LA FEMME MARIEE 
Adoption d'un avis Sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
\ modifier le septième alinéa de larticle 2135 du code civif, 
ur l'hypothèque légale de la fenume mariée, (N°* 665, année 
052, et 128, année 10652,) 


Le rapport de M. Rabouin, au nom de la commission de Ja 
instice et de législation civile, criminelle et commerciale, à 
té imprimé et distribué, 


Personne ne demande Ja parole dans Ia discussion géné- 
rale ?.… 


Je consulte le Conseil de Ja tépublique ur le passage à la 
hscussion de l'article unique de la proposition de loi, 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
jure. 


Mme le président, Je donne lecture de lartiele unique: 


Arlicle unique. — Le septième alinéa de l'article 2195 du 
code civil est modifié comme suit: 


Les effets de Yhypothèque légale de Ta femme marite, 
uème en tant qu'elle garantit la pension alimentaire judiciui- 
rement allouée à la femme, pour elle ou ses enfants où toute 
‘tre charge née du mariage, et les effets de toute hypothè- 
que judiciaire garantissant les mêmes droits que l'hypothèque 
légale, ne peuvent, en aucun cas, être opposés aux tiers acqué- 
eurs où préteurs qui ont bénéficié de renomciations, cessions, 
subrogations où concours à Ja vente, à condition que la femme 
v ait expressément renoncé, après lecture faite et constatée 
par l'acte du présent article, » 


lFersonne ne 


lémande la parole , 78 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 





— Ÿt — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Je rippelle que Le Conseil de Li République 
à précédemment décidé de tenir séance jeudi 5 mars, à quinze 
heures et demie, Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
cette séance : 


Discussion du projet d 


| 1, à l pl pal l'Aæcmbl: ëé hall ale, 


relatif à l'élection des membre les conseils d'administration 
des caisses nationales d'allocations fanmbales le LENLREE «nn 
commerce et de [a jm he maritime (n° GS, ani to et 
131, année 1954, — M. Claireaux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de dot, adopté par FAseembl Lioupiale, 
tendant à modiier et à completer Fordonnane hi Lots «du 
10 avril 1045 relative aux travaux préliminaires à la reconstru 
Uon (n° 63%, année 1952 el 122 année 1058, — M. Malérot 
rapporteur et a le la commission le la ju lice et Ur 
ion civile, criminelle et Hinerotale M. Jozean Mi 


rappo lei 


Discussion du projet de loi, adopté par FAseemblée mation 


relatif à la procedure de codification des textes Hi latif 
concernant l'agricuMure (n° 64 et 124, année 1958, = M. Le Hot, 
rapporteur 

Discussion du projet le lo idopte par l'Assemblée nat tale 
tendant à modilier. en ct QUI CoNCerTHE la dur: l itilus i 
ons d'Hpportalion des produits dérivés du pétrole, l'article 3 
de la loi du 20 mar 192S relative au régit il portal j | 
pétrolés (n° 60 et 129, année 1055 M. de Villoutre: l'ap 


porteui 
Die Us-)1#1 l la propo tion de loi adoptés pat J'A “toblée 
nationale, tendant à proroger Les délais actuellement Hopartis : 


aux sSocielt Cooperative “ isticols pour WE du pol u: eur 
demande d'agrément et Ti mise à jour de Jeu tututs i [EU 
et 124, année 1953, M. Naveau, rapporteur); 


Piscussion de la pronosition de loi déposés dt Conseil de 
la République, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter les articles 7 et 9 de Ha loi n° 50-1478 du 40 novembre 
1950 portant à dix-huit mois Ja durée du service ratlilaire actif 
et moditiant cerlaines dispositions de Va Doi du 94 mars 442% 
relative au recrutement de l'armée (n° 66 el 669, année 1959 
et 144, année 19059, — M. de Maupeou, rapporteur) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Michel Debré 
tendant à inviter le Gouvernement à constituer une cormmi 
sion chargée d'étudier les rapports entre FUnion française et 
Uné organisation politique de l'Eui pe (n° 14 et 111, année 
1953, — M. Marius Moutel, rapporteur), 

Jl n'y à fpras 

L'ordre du jour est ainsi réglé 


d'opp sition ?.. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

La séance est levée à quinze heures frente-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténoyraphie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANMÈNE, 
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Erratum 


au comple rendu 1h extenso de la Seau e du 26 {fe umer 1953. 


J'age 7), deuxieme onne, Dépot le propositions de loi: 


Rédiger corne 
J'ai recu de MM. Saller et Armengaud une proposition de 
loi tendant à réglementer les investissements de capitaux 


lans la France métropolitaine, dans les départements 
{ ner, ) 


suit l'intitulé de la proposition de loi n° 120: 





QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 MARS 195 


Application des articles 8: à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
miément désignés; sous réserve de ce qu est dit à l'article 87 ci- 
dessous, elles ne peuvent étre postes que par un seul sénaleur, 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


blique 


« Art 
séance 


&, — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
pour les questions orales posées par application de l'ar- 
tiucle 8h. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites d'office, et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
guestions déposées huit jours au moins avant celle séance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriplion au rôle, Après en avoir rappelé les termes, &l donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par tui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par le texte de sa question, ces 
explications ne peuvent excéder cinq minules. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
suile du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est rcportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
duivent étre appelées des questions orales, » 


378. } mars 1955 M. André Litaise dexnande à M. le ministre 
des affaires économiques: 1° s'il est exact que, comme l'expose 
un rapport récent du Conseil économique Acluelleenent, selon 
l'adiministration, 40 16) environ des demandes de licences éoit 


d'exportation, soit d'importation, émanent des sociétés qui ne figu- 
rent ni au registre du commerce, ni sur les contrôles fiscaux, ni, 


bien entendu, sur les 
serait 
l'existence môme d'industries et de 
sées à ceux-ci, fussent accordés des 
portalion à de vagues sociélés 
les points de vue: 3° quelles mes 
urgence, pour remédier à un état de 


listes de la sécurité sociale »; 2° comment il 


possible qu'au moment méme où des licences essentielles à 
sommercés honnêtes sont refu- 
permis d'exportation ou d'im 
ou particuliers incontrélables à tous 
ires il compte grendre, de toute 
choses aussi choquant. 






379 ta LRU 
des affaires économiques: |” 
où Don ont quitié depuis cinq ans son 


M. André Litaise demande à M, le ministre 
combien de fonctionnaires contractuels 
administration pour se 


mettre au service d'entreprises privées ressortissant à son contrôle 
ol [l es nmisrations ont toutes été effectuées sans violation des 
int hons portées à l'article 175 du code pénal et aux articles $, 


20 s'il estime que le passage 


d 
Lu et 143 du statut des fonctionnaires 
l sociétés solliciteurs de licences 


particuliers où de 


d'exyx \et d'importation d'agents gardant des liens trop récents 
avec l'administration dispensatrice de ces titres ne présente pas de 
dangers pour une juste et impartiale répartition de ces gnêmes titres; 
D Iles mesures il comple prendre pour écarter toute possibilité 
d'agpariti 1 de réanparition de faits de l'espère visée, 

















380. — 7 mars 1933. — M, André Litaise appelle l'attention de 
M. le ministre du budget sur le jugement rendu par le tribunal 
civil de Dunkerque et déclarant illégale l'application du tarif des 
droits de douane d'importation tel qu'il résultait de l'arrêté minis. 
tériel du 16 décembre 1947, pris en exécution de l’article 2 de l'ordon- 
nance du 8 juillet 1954, et lui demande quelle éera la position de 
l'administration compétente à l'égard des requérants en rembour 
sement qui invoqueront ledit jugesnent, quels arguments juridiques 
et quels moyens de procédure elle opposera éventuellement 
à de telles requêtes; il estime souhaitable une promple et publique 
mise au point pour parer à l'ouverture de trop nombreuses jins- 
tances judiciaires où adninistratives, 





—0 0 +- 









OUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 MARS 1953 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le teste au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent étre postes que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extens0; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 


éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

«“ Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République } 
Présidence du conseil. 


Nos 15934 Marc Rucart; 2295 Jean Bertaud; 934 André Canivez 








Secrétariat d'Etat. 
(PRÉSIDENCE DU CONSEN.) 


Nos 3904 Jacques Debüù Bridel, 


Affaires étrangères. 


Nos 2937 Martial Brousse : 93953 Edouard Soïdani; 9981 


Aibert Den- 
Vers; 402 Michel Detbré, 


Agriculture. 
Nos 3901 Jean-Yves Chafalain; 4015 Michel de Pontbrand; 4042 Mare 
ce} Lemaire; 1053 Maurice Pic; 404$ René Radius. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


N° 10:9 Paul Giauque, 


Budget. 


Nos 96533 Luc Durand-Réville ; 2704 Pierre de Villoutreys; 3890 Geore 
ges Laffargue: 3891 Georges Laffargue; 3952 Jean-Yves Chapalain; 
3970 Edgar Tailhades; 3974 Etienne Rabouin, 4025 Raymond Pinchard, 
4025 Lis Raymond Pinchard. 
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Défense nationale et forces armées, 
No 4006 Jean Coupigny. 
Education nationale. 


Nos 3798 Jean-Yves Chapaïain; 3986 Miche! Debré; 1008 André Sou- 
0 
 LILULR 


Enseignement technique, 


No 3922 Fernand Auberger. 


Finances. 


Vos 694 Maurice Pic: 797 Paul Baratgin: 851 René Coty: 842 Henri 
Ruchereau; 833 Jacques Gadoin; 89 Gabriel Tellier; 1082 Paul Barat- 
gin; 1109 André Lassagne; 1305 Fernand Auberger; 1351 Jean Ber- 
taud; 1370 Jean Clavier; 1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 
456» Alex Roubert; 1#3%6 Jean Doussot; 1910 Mare Bardon-Damarzid; 
0091 André Lassagne : 2483 Maurice Pic; 271% Jean Doussot: 2999 Paul 
Paulv; 3373 Paul Driant:; 3119 François Rüin; 363 Charles Deutsch- 
wann: 3590 Gaston Chazette; 3739 Jacques Beauvais; 3:62 René 
Schwartz: 3803 Jacques de Mendilte: 3829 Edgar Tailhades: 3884 Mau- 
ice Pic; 3894 Modeste Zussy; 9931 Emile Durieux; 93993 Charles 
Durand; 4009 Waldeck Lhuillier: #40 Hippolyte Masson; 4011 Jacque- 
line Thome-Pa'enôtre: 4029 Michel Debré: 40% Jean Reynouard: 
ao Mare Bardon-Damarzid: 4050 Jacques Debû-Bridel; 4#05% Clandius 
Delorme; 4055 Fernand Verdeiile. 


intérieur. 


Nos 9929 Jean Bertaud; 4029 Marcel Rogier; 1051 Roger Menu, 


Justice. 


Nos 2956 Georges Pernot; 40% Gaston Charlet, 


Reconstruction et urbanisme, 


Nos 3958 René Plazanel: 3959 Edgar Tailhades: 


9971 Jean Yves Cha- 
palain; 4012 Antoine Colonna; $ 


1056 Léon Jozeau-Marigné, 
Santé publique et population. 


Ne 3092 Joseph-Marie Leccia. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 4057 Jean Berlaud. 





AGRICULTURE 


4124. — 3 mars 1953 — M. Marcel Boulangé demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelle à été la répartition par départements, 
pour l'année 1952, des crédits destinés à êlre mis à la disposition 
des jeunes ménages agricoles, 





COMMERCE 


4125. — 3 mars 1953. — M. Auguste Pinton rxnose à M. le ministre 
du commerce qu’un étranger, de nationalité espagnole, en possession 
de la carte de séjour de résident privilégié, et de la carte de commer- 
çant lui permettant d'exercer toutes professions commerciales ou 
industrielles, se trouve être nommé cogérant d’une société à respon- 
sabilité limitée. Afin d’être en règle avec les lois françaises, il solli- 
cite l'attribution d’une carte de « gérant de société »; or, il Jui est 
indiqué que cette nouvelle carte peut lui être remise, mais contre la 
restitution de sa carte de commerçant : demande s’il n’est pas pos- 
sible, dans ce cas, de conserver les deux cartes car un gérant de 
société pour la période actuelle peut fort bien se trouver dans un 
délai plus ou moins rapproché, obligé de redevenir nn simple com- 
merçant, Ce qui nécessiterait de nouvelles formalilés pour obtenir 
L'e carte dont il a déjà été possesseur. 


EDUCATION NATIONALE 


4126. — ‘: mars 1953. — M. Marcel Boulangé demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quelle à é:é la répartition, par 
départements, pour l’année 192, des crédits de grosses réparalions 
Pour constructions s’olaires. 





FINANCES 


4127. — 9 emars 1239. — M. dean Bertaud 1,141! à M. le ministre 
des finances que dans la réponse à là question ecritè portant le 
ne 3607 du 19 juin 1952 qu'il avait cru devoir lui poser au sujet de 
la revalorisation des rentes viazgères de PEtat, il avait été prévisé 
que le Gouvernement soumettrait ax Parlement, au mois d'octobre 
1952, un projet de loi tendant notamment à étabiir la parité entre 
les rentes viagères sur l'Elat et celles conslituées entre parti-ulers; 
lés réclamations continues des intéressés laissant s ipposer que rien 
n'a été encore fait en la matière, il lui demande de lui faire 
connaître où en est la réalisation des promesses faites et queilles 
sont ses actuelles intentions, 








FRANCE D'OUTRE-MER 


4128. — 5 mars 1933, — M. Paul Gondjout demnainle \ M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel peut étre le sort des agents des 
cadres locaux de l'Afrique équatoriale française révoqués cu licenciés 
antérieurement au dévret du 22 novembre 1931 réglementant Ja 
caisse locale des retraites de l'Afrique équatoriale française; s'ils 
peuvent prétendre à pension quand ils ont accompli la durée de ser- 
vice exigée où s'ils peuvent, dans le cas contraire, pré‘endre au 
remboursement des retenues opérées sur leur traitement, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


4129. — 3 mars 1953. M. dean Bertaud domaine à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie quelles sont les consequences de Ja 
mise en application du pool charbon acier en matière de charbon 
domestique; lui signale en particulier que le pool étant entré en 
application le 10 février à @ heure, des wagon, de charbon prove- 
nant d'Allemagne, introduits en France le 11 février par Jeumont, 
Soi-disant en franchise, ont été taxés par les services de donane dans 
les mêmes conditions qu'avant la mise en vigueur dt 
du pool. 


dispositions 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4130. —— 7 mars 195%. — M. Luc Durand-Réville desmnan-le à M. le 
ministre de la santé publique et de la population où en est la pro- 
cédure d'homologation du vaccin du docteur Marbais contre la tuber- 
culose, qui a fait l'objet, depuis 196, de plusieurs demandes d'an- 
torisation; demande également si la commission de trois médecins 
phtysiologues désignés par le ministère de la juslice, à la suite des 
poursuites intentées contre ce praticien, pour exercice illégal de Ja 
médecine et emploi d'un vaccin non autorisé, et chargée, sous Ia 
présidence de M. le doctenr Jacques Lecœur, d'étudier les effets sur 
l'homme du vaccin dont il s'agit, a déposé des conclusions quant 
aux possibilités d'utiliser ou non ce médicament dans la lutte contre 
la tuberculose, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


4023. —- M. Philippe d'Argenlieu dernande à M. le ministre des 
affaires économiques :='il estime réellement opportun d'avoir prévu 
dans l'accord commercial conclu entre la France et la Grèce le 
23 décembre 1952 l'importation d'un contingent d'essence de téré.- 
benthine et de colophane, alors que la produclion nationale dans 
ce dormaine est déjà très difficile à commercialiser et qu'une crise 
menace, en particulier, les producteurs landais si éprouvés depuis 
quelques années, {Question du 20 janvier 19553.) 


Réponse. — Les échanges franco-helléniques sont nettement 
favorables à la France puisque les exportations grecques vers notre 
pays n'arrivent à couvrir que 69 p. 190, en temps normal, des 
achats grecs cn France. Les produits grecs susceptibles d'être 
exportés sont peu nombreux et il est impossible de refuser complè- 
tement l'importation de l’un d'eux. Par ailleurs, les Grecs acceptent 
l'importation de produits français non essentieis qui concurrepsent 
les leurs. En ce qui concerne l'essence des térébenthine, la France 
avait déjà accepté lors de la réunion de la commission mixte à 
Athènes en décembre 1951, l'inscriplion d'un contingent de 25 
tonnes pour 6 mois. Ce poste a été porté à x) tonnes dans Je 
dernier accord valable pour un an. Il comprend en outre la colo- 
phane, Ce contingent est très faible par rapport aux besoins du 
marché français qui représentent plusieurs dizaines de milliers de 
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BUDCET 














2973. M. Jacques Bozzi t\j,. à M. le ministre du budget qu'une 
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à oheant, redevable du méme mpôt, mais seulement au taux 
de la take proportionnelle, à raison de ses revenus fonciers, agri- 


coles ou mobiliers non rattachés aux exploitations susvisées, Les 















































deux bWiitemilio ont alors établies sous deux cotes distinctes. Trans 
, aditiai il ne pourrait étre utilement répondu à la question 
[CIRE pécialement en ce qui concerne l'imposition des proills pro- 














venant de la perception des droits de pèche ainsi que de la perception 
des droits de place et de garde des vehicules, que si, par l'indication 
de la dénomination et de l'adresse de l'organisme intéressé, l'admi- 
niswation était mise à mème de faire procéder à une enquête sur 
e cas particubher, L'administration ne serait également en mesure de 

hrononcer en loute connai-sance de cause sur le résime applicable 
un syndicat d'initiative susvisé en matière de taxes eur le chiffre 
d'afFairr el d'impôts indirects qu'à l'occasion de cette enquête. 



















































































334 M. Leon Jozeau-Marigné demande à M. le minisire du 
budget 51 l'impôt dit Jes digues et marais », qui constitue la 
redevance proportionnelle dk vudicals pour dénoser où améliorer 
le error la ! ' Î mont Saint-Michel ou des rivières 















































tintin En outee, étant donné que les demandes de licences doivent Sée, Sélune, Couesnon, etc, est assimiable aux impôts foncier, 
dés pui moiistere de l'industrie, nous avons la passihilité en conséquence, vient en déduction des sommes soumises à l'in 

de réa pportalton de ces deux produits grecs sar l'année 199% pot sur le revenu, (Questkmn du % octobre 1%.) | 
ei di pas gfner ainsi ià productiun nalionaie. 1re réponse. — La question pose visant une taxe syndi a 

——— prévue par le code général des jmpôts, il est procédé actuellen 
à une enquête dont les résallate seront portés prochainement & ‘à 


connaissance de l'honorable sénateur, 


3393. — M. Fernand Verdeille ajpelle l'atlenlion de M. le ministre 
du budget sur la laxe à laquelle sont assujeltis les ehiens app 


nant aux gardes des eaux et forêts: ces animaux ne sauraiert 


à 
asshmmies à des chiens de luxe, <ar ils sont les auxiliaires de «+ 
ugenls pour ja surveillance de Ja chasse, le dépistage des bracon 
hiers €l la défense de Jeur inailre, et Jui demande, comp: i 
de ces éléments, qui font de ces chiens un élément de travail et 
non de Juxe, s'il he serait pas possible de les assujellir à la taxe 


la inoins élevée, bar assimilation avec les chiens de 


garde vu us 
cluens de berger:, {Question du 13 novembre 192.) 


Répanse, — Réponse mégative en principe. Il résulte, en tt 
de la jurisprudence du conseil d'Etat qu'un chien eel régulièvernent 
classé dans la catégorie dont le taux est lé plus élevé dès lors qu'il 
né sert pas exclusivement à la garde des troupeaux où de lhab 
lation de son maitre, notamment lorsqu'il accompagne celui-ci din 
ses déplacements (ef, notamment arréls du 19 rai 19144, Anqueli, 
Eure, du % oclobre 1937, Lozé, Aisne, et du 27 mars 19%, Done, 
Sarthe}, 


me 


3340. M. Robert Liot #xn0-<e à M. le ministre du budget 4! 
! Le # n F nee, à » 








per de national fraucaise, demeurant « l 
la éeyceession d'u le <es parents, de itionalits inCal- je 
en Fra , en novernbre 1951, La surcession dont il { 
divi biens jnumobiliers et mobiliers, et, en particulier ; 
€! obligutions belges, Ces aclhious et obligations n'ont ji t 
de la déclaration à lEtot belge, conformément aux dispositi 
la i du 6 écltobr 15, c'est-à-dire avant t {: [ETRR: : 

térieurement, du 1% janvier 19459 au %0 juin 1919. De a 
he perlent pas Je cachet de validation indispensable pour leur n“, 
ciation et l'encaissement des coupons; non seulement «es fiires ne 
sont pas négociables, mais ils ne possèdent ne valeur Îx 
sière; et demande s'il est possible, dans laration de zx 
> 10) 1 «he poser au bureau de l'enregistrement Connpe te t, d'est 
ces litres à leur valeur réelle au jour du décès du de cujus € 
suivant les cours de la Bour-« a! jour du d: "ès, les cour 
Bourse concernant uniquement les titres validée. Au <as où 
cours de Bourse devraient fournir l'estimation pour la perceptv 
de Ï de rnuialthron par dé és, sil est purs: ble de tenir € 
du fail que le gouvernement belge prélève obligatoirement 
€caz di ilidathn pres er ele, [LA 4) de 1 Valeur de: 
(Question du 2 M'cembre 1332 

Réponse, — Les titres nn validés, qui tombent sons le Co: 3 
l'annulation édiclée par l'article 22 de l'arrété-loi belge du 6 

1941, sont considérés comme ne laisant pa< partie du palrn 

Cal le cujus à la date de son décès, et ils n'ont pas, dès dor i 
être compris dans la déciaraltion de succession souscrite en France 
Si, ultéri het l'Etat belge procède à la validation des ti 
ét ile ceux-ci doivent faire l hjet d'une déciaraltion (M1W 
ineniaire cornme biens rentrée dans l'hérédilé et être évalues 
d'après le cours au décés des titres validés de même <catégo 
Da celle hypotltse, pour la liquidation des droits de mulat 
par dk s, l'administration de l'enregistrement admet. par Ine- 
de ternpérament, une déduwiion du prélèvement opéré par l'Etat 
} 1 t 


belge, Celle déduclon est tolale, quel qu'ait été le smode de lique 
dalion et de pavement dudit grélèvement, si la valeur des titres 
prise en con<idérallon pour son calcul n'est pas supérieure su 


Conti di ours in j r du décès, Dans le cas contraire, elle € 
d'un monta proportionnel au rapport existant entre le cours 49 
bour ui jour du décès et la valeur retenue pour Ja validatin 


4004. M. Henri Maupoil expsc à M, le ministre du budget 
qu'aux termes de l'article 46 du Gt à l'exception des raisins de 
labie, les vendauges fraiches, autres que celles déplacées par 
les récollan!s du lieu de récolle au pressoi où à la cuve de fer- 
mentation, à l'intérieur du canton de mwcolle et des cantons biimi 
{rophes, sont soumises aux méèmes formalités à la circulation que 
les vins et passibles des méêimes droits, à raison d'un hectolitre de 
vin pour 1% litres ou 1% kilograrmmmes de vendange »; lui demande 
si les propriétaires récoltants, qui sont par ailleurs gérants maj 
ritaires d'une sociélé à responsabilité limitée effecluant le négwe 
en gros de vins, doivent accomplir les formalités applicables aux 
négociants en gros de vins élant considéré que: en droit, la 
saciklé constitue une personne morale entièrement distincte des 
sociétés, qu'elle exerce seule et à son profit exclusif une activité 
commerciale; qu'il ne paraît pas, à défaut 4'un texte légal spéciul 
que ce fait soit susceptible d'exercer une influence sur les droits et 
irivilèges dont les associés jouissent personnellement en leur qua 
ité de propriétaifes récoMants; que le gérant d'une société à re 
ponsabilté limitée n'est pas commerçant mais n'est que l'organr 
de la sociékt; en fait, la société possède un élablissement autanome, 
quelle à ses vignes propres €l ses chais distincts, (Question du 
15 janvier 1953.) 

Réponse. — Réponse négative: les gérants de société à responsa- 
bilité limitée, ayant une personnalité jurkiique distincte de celle «0 
la société, ne sont pas considérés comme marchands en gros 


—_- ——— 
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rit RER 
officiers des bases créé par la loi no 52<5%5 dun 21 juille 182. 
4017. — M. dean Coupigny demande à M. le ministre du budget Les directives particulières ont été données à cet ellet aux généraux 
; «j un fonctionnaire, payé successivement sur le budget de l'Etat commandant les régions aérienne 
gendarmerie) et sur celui de la ville ue Paris (préfecture d2 police) ans 
a droit, lorsqu'il prend se retraite, au calcul de sa pension sur la 
| totalité des services accomplis, comme semb'e ‘l'indiquer Je décret 
d application du 5 octobre 1919 de la loi sur le reclassement de Ha 409%. — M. Fernand Auberger derminde à M. le ministre d2 la 
À function pubuque. (Question du 15 janvier 1953.) defense nationale et d2s forces armées de lui faite connaitre le 
NUIT ons qui so »Xigées pou le | veuve dun sous-officrer 
Re ‘ponse . — Réponse, en prince ipe, affir mative, sous réserve toute- RS He be ndre À a pensk n je n ve 4 de — 
fois que !es services accomplis à l'Etat n'aient pas ag A1 pro- mari décédé. (Question du 19 février 1,53.) 
fit de l'intéressé un droit à pension Militaire ou à solde de réforme, x : 
quet cas, les servie es militair 3 étant consignés À. d"fini- Réponse, — Les conditions exigées pour que la veuve d'un sous 
tivement rémunérés ne peuvent être pris en comple dans la liqui officier de carrière puisse prélendre à la pension de ré \ de 
jation d’une pension civi'e; ils sont par contre, retenus dans la son mari dé dé ont été fixées gar l’ar e 91 de la loi ne 1 1150 
constitution du droit à une teile pension. du 20 seplembre fs portant réfor du réghne des pensions civiies 
et militaires (art, 64 du code légis!atif des pensions civiles et mil: 
laires de relraile annexé au décret ne 51-390 du 235 mai 191). 
4036. — geo — expose À M. le ministre du budget que 
l'article 213 du code général de: impôts concernant l'assiette des 
es sur le chiffre d'affaires précise notamment que: pour la liqui FONCTION PUBLIQUE 
dalion de l'impôt, le chiffre d'aifaires est constitué par le montant 
js ventes; que les producteurs sont autoriss à déduire, chaque 3943. -- M, dacqu2s Debü-Bridel domaint: à M. le secrétaire d'Etat 
iuois, de la taxe à la production applicable à leurs opéralione, à la présidence du ce (tonction publique) : 1e juel règ.es onl 
le montant de celle qui figure sur leurs faciures d'achats de éle suivies pour casser en N19iû dans le cadre des din nisiralteure 
inatières ou produits visés à l'article 267: que celte déduction ne civils ou celui des igents sunérieurs les sous-directeuis, chefs, ous 
jeut être effectuée que sur la déciaration déposée par les redevables chefs de pureau ei rédateurs des adrministralions centrales, recrutés 
au titre du anois suivant ‘“elui de l'établissement de ces factures au concours normal ou par ia voie des em FESCFYCS, 2 d 
ou de la réalisation de ces achats, et demande: 1° ei l’administra sous-dirccieurs ont él issès agents supérieurs ef, dans la néziuve, 
ton des contribulions indirectes peut considérer cotnine un délai s'il existait Four cela une disposition particuiière,; 4 si des chefs d 
de rigueur le délai d’un mois fixé par l'article 233 précité lorsqu'un bureau, us-chefs où rédaieurs recrutés au concours normal ou 
producteur a omis, par suile d'une erreur, de déduire une partie PAT 14 Voie des cm s réservés, bien notés professionnellement, ont 
des taxes payées au titre des mois précédents, lors de ses d'cia- CIE CSSS GSEnlSs SU se r des Tilso! Ltr que let 
lions mensuelles; 2° si une erreur de celte nature ne peut étre comportement durant Lo Si des rnesu LU 'envisa 
réparée au cours des déclarations annuelles suivantes, la bonne foi etes pour 1sser (ane idminietraieurs civils lous 1es 
contribuable ne pouvant être mise en cau<e puisque l'erreur chefs de bureau, sous chefs ( teurs recrulés au concours nor- 
a été faite à son détriment et au profit du Trésor. (Question du mal où par la voie des Le pe réservés, bien notés professionnel 
>, janvier 1953.) ment el! se trouvant n service, dont là conduite pen 
dant l’occusalion a été irré; le et par'ais digne d'éloges et 
Réponse. — La déduction de la ne \ la produclion ayant grevé dont le non-:lassement dans des administrateurs civile €st, 
les achats d'un mois donné ne peut être opérée que eur les ventes par suile, le résnilat d'une rigueur injustifiable dont l'équité exige 
di mois suivant, mais ce décalage ele sienplomen it un mini- réparation. Question du 3 décembre 1952) 
cum et la déduction peut êlre valablement opérée au cours des L'ERS  e À ‘ , 
lois suivants, dans la limite de la prescription de deux ans. Réponse ER 1° Les règles selon lesquelles ont été eflecluées le 
opérations d'intégration des fonctionnaires des anciens cadres supé- 
Série Ducs rieurs des adiminmistrations centrales, soit dans le corps des adminis 
traceurs civils, soit dans le Corps des agents suipéreurs, ont ét 
posées par l'ordonnance ne 233% du 9 octobre 195 et le décret du 
4045. — M. André Litaise demande à M. le ministre du budget 13 octobre 195 pris pour son applivalion. Ce dernier texte à défini 
l'adminisiralion des contributions directes est en droit d'exiger les conditions requises des intéressés pour être nommés dans le ' 
dun médecin, pour la vérification de la déciaration de ses revenus corps des adeninist iteurs LiVIIS L'application des disposilions sus 
professionnels, l'indication des noms et adresses des malades traités visées était laissée à l'appréciation des administrations intéressées, 
{ir ce praticien, aors que l’article 378 du code pénal portant déro DONS ADS Où ENS les candidats. La sélection à PS: 2 
tion à la règle du secret pro‘essionnel ne prévoit par la éalis- compte tenu du nivea 1 de qualifi "ation professionnelle de intéres és 
faction d'une teile exigence. (Question du 27 janvier 1953.) a 1j) 4 selon les crilères suivanis: made de recrulement (pa 
concours où sur iilree , nes p'ofessionnelles, promotions surces- 
Réponse. — Réponse affirmal ive, en principe, lorsque les inté- sives et diplômes, 2° Aucune disposition particulière ne s'oppasait à 
m-sés ce nlacent soua e di la ee laralion contrôlée, ce l'in l tégr tion des anciens sous-directeurs dans le care provisoire des 
résime étant en effet réser conti tua s qui sont en mesuré agents supérieurs, mais auctne nominalion de celle nature n'a été 
de déclarer exacteenent le montant de leur 1x néfice net et de fournir prononcée, les trois séle“tions successives an choix auxquelies 
à l'appui de cette déclaration toutes les justiflcations nécessaires avaient nécessairement satisfait les tilusaires de ces e nplois a 
code général des impôts, art. 96). Toutefois, il a été prescrit aux cours de leur carrière faisant amplement la preuve de leur valeur 
usents des contribulions directes de s'abstenir d'exiger sy<lémati professionnelle, 3° Le cadre provisoire des agents supérieurs à été 
$ quement des médecins la produetion des pièces eusceptibles de révé constitué par les fonrfonnsires qui ] ont pas pu à re vel 6s dans 
kr des ren-eignements confidentiels touchant la personne du client le corps des ad nitietritenrs IV s, une étude aPPro one de leur 
qui leur a versé des honoraires (cireuaire du 91 juilet 191, do sie | M STARS PS3 PONS le PEU ROCORMENINEU IE quailes où a! iud 
pe 2248, p. 13). normalement requises des iGeninis il ‘urs Civhis, 4° Les mesures 
; ue dé intervenues, ainai que le conseil d'Elat l'a raopelé dans divers avis, 
ont un caractère définitif. Dans le cas où les anérations d'intégra 
tion ant #6 ron-'fcrées comme irrégulières, les intéressés ont en 
la possibilité de se pourvoir devant le conseil d'Etat et dans tous les 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES ce où la haute a<sermmbhlée a p'onon 6 leur annmuiation lez opét 1liO Ne 
d'intégration ont élé recomimencées 
4924. — M. Jacques de Mauneou allire l’atten!ion de M. le ministre nes 
de la défense nationale et des forces armées sur le fait qu'alors 
que les aspirants de l'armée de terre et les officiers de toutes 
arines qui n'ont eu aucune activité militaire depuis 1910 ont été 4091. - M. Marcel Champeix expo<e à M. le secrétaire d'Etat à 
prnus dans la réserve aux grades supérieurs, jusqu'au grade de la présidence du conseii (fonction publique) que le paragraphe 7 
capilaine, la æplupart des aspirants de l'armée de l'air nommés de l’art 3 du titre ET de l'ordonnance du 15 juin 191 permet aux 
en 1910 n'ont fait l'objet d’ aucune promotion, mème s'ils ont con- fonclionnaires avant servi dans l'armée postérieurement au 25 juin 
tinué de combattre dan< les forces françaises de l'intérieur, puis 1910 et démobhilisis près te fer juin 1951 de bénéficier d’un report 
de la fre armée; et lui dermande les raisons de ee traitement dis- de le date de nomination et, d'autre part, l'article 12 du titre DV 
Criminaloire et insiste pour que le: mesures nécessaires à réparer de Vatite o donnance etips que les fonctionnaires visés peuvent 
cette injustice” sojent prises dans les plus brefs délais, (Question du bé réfl'ier des condilion<s statutaires plus fa gr es à la condition 
0 janvier 153.) que la durée de leur emoéchement ait été d’ moins Six mois; 
a”, il résuile de e qui vrérede qu'un tonctionnaire entré dans 
Réponse. — La silüation des aspirants de réserve de l'armée de l'administration le {7 janvier 1952, appar'enant au premier con'in- 
l'air nommés en 19 ne pouvait étre réglée comme celle des aspi- vent de la cinese 1938, inco poré da s l'armée le 15 octobre 1938 et 
rants de réserve de l'armée de terre, car les intéressés se sont démobiiisé ‘rois ans anrès, le 20 octobre 1911, ne rentre pas dans 
trouvés le plus souvent dans l'impossibilité de suivre les progrès le cad le l'ordonnance da 15 juin 1%45, ävant été mainteny sous 
considérables de ia technique aéronautique depuis 1949, Ils ont été le jrapeaux moins de six mois au delà de date du fer juin 1911, 
convoqués en 199 à une période obligatoire de franchissement de alo vu'un fonctionnaire ee"! ans la méine administration un an 
crade et 361 d'entre eux ont été nommés sou<-ljeutenants de réserve plus tard que le précédent, de er janvier 1913, appartenant à Ja 
pur décret du 23 juin 1951 (Journal ofliviel da 26 juin 19511, seuls claëese 19939, incorporé dan ue le 13 avril 194) et démobilisé 
mr pas encore ét4 promus ceux qui ne possédaient pas une deux ans sept eos après, e 23 novembre 1912, rent dans le cadre 
cialité leur permettant d'entrer légalement dans l'un des corps de l'ordonnance d'u 5 juin ‘#1 ivant é'é libéré un an cinq mois 
4 ffie iers de réserve de l'année de Flair: ils pourront con‘ourir et vingt-huit jours après La date du fe juin TR et voit la date de 
en 1953 pour le grade de sous-tlieutenant, au litre du corps des sa nomination reportée au 3 juillet 1911; et consta ant que le premier 
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4022. 
à la presidence du 
IX 











drapeaux est eupé- 
1 \ préjudice certain, lui demande, 
réve t ces deux cas précis, S'il n'envisage 
Ù ns i bles de déterminer judicieu- 

Ï usés, (Question du 13 janvier 1953.) 
l'a il le l'on nance du 15 } 19:35 
| | MH n ins, Cette deri bi 
fi A. à gatoirement sous 
\ Jen di ‘Etat. C'est dans 
122/B 4 du budzet du 12 novembre 
ih ur le jeu s à I 
l | main e sous 1 drapeaux 
i | e rappelés dans Îles « li- 
r 1 d RE 1 mars 1923, L'ordonnanre 
\ t. Elle à voulu facilit ilix 
. er à \ f Î Ü que par suil 
N | diff te h 

| \ \ règlements l 

Î $ Lt r« \wtive- 
d I npte tenu dk 
mn ent faire à le | 

| et » ja ileur d 
\ l'aim l dont 
t | ' 1 }! n nr [hi 1 n 
1 [El | pit t d sSIX 
l LA 1 1 
t } d ] em nent. S 
‘ j ' Il bit par'ermner 
’ lo le 1953, le & 1, qui 
it tons b era. contor- 
' la l'a N wi | Ta! ] 





M. Roger Carcassonne den de 
conseit (fonction publique} :|11t s su ‘ 


tdi Strattor [LR étre 


\ M. le secrétaire d'Etat 


rt { 





s nr À jongue échéan | e d 
peuvent € proposées où pr \ 
li l l preala les ININIS 
La e « le « mul ns 
\ exclus n la situation de fo Û 
bien sidérer l'ensemble du per 
to \a \ résid \ e!lé 
COR ] | ga À Î règles d 1 ition 
1 (4 )fi ir m s do n { 11 rs 
1 \ i do 
‘ 4 né Vu né 
1 
| 123 de la ] lu 19 bre 1936 portant 
\aires au l'adininistra \ à p'o 
| form ) res jans | rôt du service 
\ jui | nent à les 


s « « dit cire ni er si] jiaet Conforme 
IX | i 1 ? de l'ar e 12 du statut g il 
la Wii | | tin À Ü n e doit € sul 
{ iu mom d établissement de ce tabeau;:; 3° sous réserve de 
l \ certains services, la commission adrmi- 
iive parilaire appeiée 4 donner son avis sur le tableau des 
f ina res d'être mutés d'office, peut demander à 
vxan 1 in de tous les agents du même grade en fonctions 
dans la même résid e: 4° l'administration détermine la procédure 
d Î gn n des 1 nnaires devant être mutés, par voie régle- 
\ l ns ition du comité technique paritaire compé- 
tent, ka | fonctionnaires mutés est détinitivement arrêtée 
pa iutori \vant pouvoir de nomination sur le vu du tableau 
1 onné ci-dessus; ne l'alinéa 4 de l'article 128 susvisé prévoit que 
le fectation loivent {U r compte des demandes formulées par 
le iléressés et de leur situation de famille, Rien n'empêche l'ad- 
munistration de retenir d'autres éléments d'appréciation (ancienneté, 
nota \ par exemple dans l'intérêt des agents en cause, sous 
réserve que la prise en considéralion de tels éléments soit compa- 
tible avec les nécessités du service. Aucun ordre préélahii ne sau- 
ait être fixé parmi les critères ainsi définis, car l'appréciation des 
Cas individuels revêt un caractère globai. 


= men — 





que depuis la mise €n application des dispositions du décret 


du 4 

ture, les chefs 
la mmcene reémurmx 
ne renpiissent 


pas 


INTERIEUR 
4047. — M. Emile Vanrullen expose à M. le ministre de l’intérieur 


juillet 1949, relatif au statut particulier des attachés de 
de 


bureau des préfectures et 
‘ration que les autres attachés 
des fonctions de 


de 


Ssolu1s- 


direction et 





9 5x 





préfectures ; x 
leur grade 
demande [l 


n'éenvisage pas de faire cesser cette anomalie en rétablissant le er 


de chef de burea 
tendrait 


! 


les Jonctions de 
(attachés 

des rézies financi 
üllaches, ainsi q 
trales, terminant 
les modifiations 
d lonctions ne 


21 Janvier 1%.) 
Réponse Le 
, 


de bureau et 


nple de: responsabi 


u (attaché) doté d'une échelle de 
lités supplémentaires 
au; les indices des « 





chef de bure 


ères, dont le recrutement est ident 
ue les agents supérieurs des aden 
à l'indice #4); demande également 
statutaires né une 


pourrait être all aux 


essaires, 


ue intéressé 


lécret du 4 juillet 1919 a supprimé 


indemnité 


traitements 
que Compor 


‘hefs de bur 


pourraient être compris entre 30 et 50; les inspect 


ique à celui des 
inistrations cer. 
si, en attend 
spéciale 1 
3, (Question ‘ 


le grade 


de 4 
dl: 


créé celui d'attaché de préfecture. Le rôle de ces 4 


hiers fonclionnaires est ainsi défini: Les attachés de préfe 

sont chargés, sous l'autoriié des chefs de division, de l'applica 
des textes législatifs et réglementaires dans toute l'étendue du d« 
tement auquel is sont affectés et de l'établissement des direct 
nécessaires à leur exécution. [ls peuvent assumer les fonclions 
chef de bureau onu de services sans que cetle affectation pu 
donner lieu à d'autres rétributions que celles afférentes à 

u 


#rade 
* de la 


utes les 


sépara 
mesur 
‘ablique., J1 s'ag 
refectures d' nt 
par 
1F, 


L Vizut 


4063. — M. Charles Naveau à! 
travail et de la sécurité sociale sur les 


la loi du 10 
ï . 


juil 


un re 


Celte transformation est intervenue en application du 


ion du 
prise 
il én « 


rincine 


grade et de l'emploi qui € 
s al de la réforme 
mséquence de lapplicatior 
général qui n'est pas suse 
ur à des règles inspirées du statu 





litre 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


tire | 
lispositions 
1952 qui précise que l'allocation 


…t 
i 


l'origin 
de la fon 
\ au cadre 
eptible de m 
| précédermn 


st à 


‘attention de M, le ministre du 


de ji'article à 
vieillesse n'e 


due aux étrangers n'ayant pas colisé ou à leurs ayants droit que sous 
la réserve de l'existence d'une convention internationale de récis 

“ et lui demande, compte tenu de celle situation, si des négo 

ons sont en cours avec Ja Belgique en vue d'une telle conv fl 
et l’état actuel de “elle (Question du 3 février 1953.) 

Réponse, — Des négociations ont eu lieu en décembre 195 et 
Janvier 1553 entre des dé égations fra icaiïse el belge au cours d 
(p les la silualion des ressortissants belges non salariés a €!4 
étudiée, En attendant l'intervention d'une convention franco-belg 
relative aux travailleurs non salariés, il a été décidé de régler p 
soirement Ja sigation des intéressés par un protocole qui est à 
leiment en cours de sigaalure par la voie diplomatique. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
- M. André 





Méric 


signale à 





M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme la léziline émotion qui ex: 


au sein des syndi 


als nationaux de la navigation aé 


rienne à pro 


des licenciements qui ont eu lieu et de ceux qui sont envisagés 


la suite et lui der 


nande : {0 si 


les propositions de licenciements sont 


soumises aux Commissions parilaires et si les intéressés sont invitées 
à fournir, au vu de leurs dossiers, tous les moyens propres à leur 
déense: 2° si les licenciements des contractuels sont effectués en 
application de larticle 12 du décret n° 4SA01S, (Question du 21 jan- 
virer 1954.) 

Réponse. — Les jivcenciements effectués ont été prononcés en appli- 
cation de l'article 4 du décret n° 4s-1MS du 16 juin 19%8 fixant ie 


slatut des agents sur contrat du ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme 


S.G A.C.C.). Ledit article 


stipule les 


que 


engagements provisoires ou définitifs peuvent être résiliés par ch1- 
cune des deux parties, après un préavis d'une durée variable selon 
les emplois et que si la résiliation est prononcée par l'administration, 
il est accordé une indemnité de licenciement. Dans chacun des cas 


considérés, 


ces disposilions ont été rigoureusement observées, S'agi:- 


sant, en outre, de mesures qui n'ont pas le caractère de sanctions 


disciplinaires, 
4 avril 1951 n'ont 


pas à lre consultées, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 


les commissions paritaires instiluées par l'arrêté du 












